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Conséquences des baisses budgétaires sur la filière biologique française
Question écrite n° 9180

Texte de la question

M. Philippe Bolo attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur les
conséquences préoccupantes des récentes décisions budgétaires concernant la filière biologique française. La
réduction de 64 % du budget de l'Agence bio « incluant la suppression de l'enveloppe de 5 millions d'euros
dédiée à la promotion de l'agriculture biologique, ainsi que la baisse significative des moyens du fonds avenir
bio, réduits de 18 millions d'euros en 2024 à 8,7 millions en 2025 » va à contre-courant des engagements pris
en faveur d'un modèle agricole durable et respectueux de l'environnement. Cette orientation budgétaire est
d'autant plus paradoxale que le plan stratégique national de la PAC fixe un objectif de 18 % de surfaces
agricoles utiles (SAU) en bio d'ici 2027 et que la future loi d'orientation agricole ambitionne d'atteindre 21 % d'ici
2030. Il est essentiel d'assurer la cohérence entre les objectifs affichés et les moyens alloués. Le fonds avenir
bio joue un rôle stratégique dans le soutien à l'investissement, à l'innovation et à la structuration des filières
biologiques locales. Il permet de maintenir les producteurs en activité, de créer de l'emploi non délocalisable
dans les territoires et de renforcer la souveraineté alimentaire tout en répondant aux attentes sociétales en
matière d'environnement et de qualité alimentaire. Sa réduction drastique affaiblirait durablement ces
dynamiques collectives, notamment en région Pays de la Loire. Par ailleurs, la suppression des crédits de
communication de l'Agence bio priverait l'agriculture biologique « pourtant signe officiel de qualité reconnu par
les consommateurs » de moyens de visibilité et de soutien, dans un contexte déjà tendu. Cette décision
intervient alors que doit être lancée la campagne nationale « C'est bio la France », votée dans le cadre du
budget 2024. Une telle amputation compromettrait la relance de la consommation de produits bio. Alors que par
ailleurs la loi Égalim de 2017 impose une part significative de produits « bio » dans les restaurations collectives,
l'absence d'une politique volontariste se traduit en 2024 par une progression très limitée de la consommation
biologique en France (+ 0,8 %), bien en deçà de celle observée dans d'autres pays européens comme
l'Allemagne, l'Espagne ou l'Italie, où la croissance dépasse les 5 %. Il lui demande donc quelles mesures
concrètes elle entend prendre pour garantir un soutien sincère, clair, cohérent et durable à la filière biologique,
en accord avec les différents objectifs fixés au niveau national et européen.
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